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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des professeures et professeurs d'université 
	Nom: 
	rec1: Augmenter de 500 millions de dollars sur trois ans le financement affecté à la recherche fondamentale par l'intermédiaire du Conseil de recherches en sciences humaines (CRSS), du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) et des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC).  
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$500,000-999,999]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [3 ans]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Depuis 2007-2008, et compte tenu de l'inflation, le financement du CRSS a diminué de 10 %. Le financement du CRSNG a diminué de 6,4 % tandis que le financement fondamental des IRSC est en baisse de 7,5 %. L'augmentation de l'activité économique suscité par de nouveaux investissements sera plus que suffisante pour financer leurs coûts. Entre-temps, le gouvernement fédéral devrait réduire ou supprimer les crédits d'impôts relatifs à la R et D, ramener les taux d'imposition sur les bénéfices des sociétés à leur niveau antérieur et annuler les achats de matériel militaire inutile. 
	rec3: Les investissements publics dans la recherche scientifique, indépendante et faisant l'objet d'un examen par les pairs stimulent la productivité et suscite des avancées fondamentales des connaissances. Tous les Canadiens de toutes les régions du pays et, en principe, tous les secteurs économiques, bénéficieront des progrès et des innovations résultant de la recherche fondamentale. 
	rec4: La recherche scientifique fondamentale a fait ses preuves en ce qui concerne l'amélioration du niveau et de la qualité de vie. La découverte et le développement de la radiographie, des ordinateurs, du nylon, du téflon, de la technologie GPS, de l'informatique, des lasers, de la superconductivité et de l'imagerie médicale ne sont que quelques-unes des innovations émanant de la recherche fondamentale. Celle-ci a posé les bases de l'industrie de la biotechnologie et suscité des progrès sensibles des connaissances dans les sciences humaines. 
	rec5: Il faut que le gouvernement fédéral réinvestisse dans notre infrastructure collective et publique du savoir en augmentant de 75 millions de dollars sur trois ans le financement de Bibliothèque et Archives Canada (BAC), de Statistique Canada et d'autres organismes scientifiques gouvernementaux. En outre, il faut que le gouvernement donne aux scientifiques la capacité de communiquer librement les résultats de leurs recherches à la communauté scientifique et au grand public. 
	rec6: Le gouvernement fédéral devrait annuler les réductions inefficaces des taux d'imposition des bénéfices des sociétés et les achats de matériel militaire inutile. De plus, le gouvernement fédéral devrait renoncer à la mise en oeuvre du projet de loi C-377, une loi vraisemblablement anticonstitutionnelle qui cible injustement les syndicats en leur imposant des obligations onéreuses en matière de déclaration financière. On estime que la mise en oeuvre et l'administration des dispositions du projet de loi C-377 coûtera entre 32 et 45 millions de dollars par année au gouvernement fédéral. 
	rec7: Tous les Canadiens et toutes les régions du pays bénéficieront des investissements dans les institutions publiques à vocation scientifique et historique. Par exemple, les données recueillies par Statistique Canada sont nécessaires pour la recherche fondamentale dans les sciences sociales et les sciences de la santé, ainsi que pour la planification urbaine, le marketing des entreprises et l'élaboration des politiques publiques. La suppression des récents sondages, notamment celle du formulaire long du recensement, nuit à cette recherche et à cette analyse, qui sont pourtant essentielles. Les réductions visant Bibliothèque et Archives Canada et d'autres institutions fédérales dépositaires de notre histoire mettent en péril les possibilités qu'ont les Canadiens de connaître leur histoire et leur patrimoine culturel. 

	rec8: Les compressions budgétaires récentes imposées aux activités scientifiques gouvernementales et aux établissements publics historiques ont des conséquences graves sur la qualité de vie des Canadiens. Les activités scientifiques gouvernementales informent l'élaboration de politiques judicieuses et fondées sur la réalité, protègent la santé et la sécurité publiques et contribuent à la conservation de l'environnement et de nos ressources naturelles.
Les institutions publiques historiques, comme BAC, sont indispensables au maintien de notre histoire et de notre patrimoine culturel. 
	rec9: Le gouvernement fédéral doit respecter ses obligations au titre des traités en veillant à ce que toutes les personnes qualifiées relevant des Premières nations qui souhaitent poursuivre des études postsecondaires obtiennent tout le financement requis pour ce faire.   
	rec10: Le gouvernement fédéral devrait annuler les réductions inefficaces des taux d'imposition des bénéfices des sociétés et les achats de matériel militaire inutile. De plus, le gouvernement fédéral devrait renoncer à la mise en oeuvre du projet de loi C-377, une loi vraisemblablement anticonstitutionnelle qui cible injustement les syndicats en leur imposant des obligations onéreuses en matière de déclaration financière. On estime que la mise en oeuvre et l'administration des dispositions du projet de loi C-377 coûtera entre 32 et 45 millions de dollars par année au gouvernement fédéral. 
	rec11: On estime que le nombre de personnes appartenant aux Premières nations qui attendent un soutien fédéral au titre du Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire se situe entre 15 000 et 25 000. Le financement de ce programme est assujetti à un plafond de 2 % depuis 1995-1996 et demeure terriblement insuffisant pour répondre aux besoins urgents des collectivités des Premières nations du Canada. 
	rec12: Le fait d'offrir un meilleur accès à l'éducation postsecondaire et à la formation procurera des avantages immédiats à certains des groupes les plus vulnérables du Canada et produira des gains à long terme pour l'ensemble du pays. 
	rec13: Le gouvernement fédéral dispose d'une très grande marge de manoeuvre financière pour effectuer les investissements qui s'imposent dans l'éducation postsecondaire et la recherche à long terme et qui soutiendront la croissance économique à long terme tout en contribuant à relever certains des principaux défis sociaux et environnementaux devant lesquels nous sommes placés. Même une annulation des réductions antérieures de l'impôt sur les bénéfices des sociétés permettrait de dégager près de 6 milliards de dollars que l'on pourrait affecter à des investissements nécessaires dans les soins de santé, les services aux personnes âgées, la protection de l'environnement et l'éducation. Les réductions du financement de la recherche fondamentale et des activités scientifiques gouvernementales résultant de l'absence d'indexation à l'inflation ont gravement éprouvé le monde de la recherche, consterné par la fermeture de laboratoires, l'annulation de projets de réputation internationale et l'insuffisance des ressources affectées au financement de nouveaux projets avancés. Tous les Canadiens seront perdants si le gouvernement continue de compromettre notre capacité d'assurer le progrès des connaissances et de promouvoir le développement économique, social et culturel du Canada. 
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